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RELEVÉ DE DÉCISIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE CLERMONT-LE-FORT DU 11 OCTOBRE 2019 

Présents (3) : Geneviève DURAND-SENDRAIL, Christian HUGUES (Maire) et Jean-Pierre LAGUENS. 

Personnes excusées ayant donné pouvoir (3) : Xavier BELLAMY (1er Adjoint, pouvoir à Jean-Pierre LAGUENS), 
François MARTINEZ (pouvoir à Geneviève DURAND-SENDRAIL) et Romain MALPAS (pouvoir à Christian 
HUGUES). 

Personnes absentes (9) : Nicole AERN, Gérard BOUDON, Jean-Paul CARDALIAGUET, Jean-Jacques CAZALBOU, 
Sandra DELGADO, Bernard FERRARI, Élisabeth GIACHETTO (2ème adjointe), Gérald LAGACHERIE (3ème Adjoint) et 
Leanne PITCHFORD. 

Secrétaire de séance : Geneviève DURAND-SENDRAIL. 

1/ Approbation du compte rendu du conseil municipal du 8 octobre 2019 

J-P LAGUENS considère que la phrase qui introduit le compte-rendu aurait pu ne pas y figurer (« Le compte-
rendu suivant restitue la teneur des propos mais pas la violence verbale qui a caractérisé ce conseil municipal »).  

C. HUGUES estime qu’en l’absence de cette phrase, le compte rendu pourrait laisser penser au lecteur que les 
débats se sont déroulés dans une atmosphère posée, ce qui n’a pas été le cas. Il ajoute que les éléments qui ont 
milité au vote en faveur du groupement TOULOUSE MÉTROPOLE HABITAT ont été insuffisamment abordés lors 
des débats et qu’il conviendra de les mettre en évidence dans le prochain numéro de l’Autan. 

Vote : La délibération est adoptée à l’unanimité. 

2/ Convention avec l’Association Loisirs Éducation Citoyenneté Grand Sud pour l’accompagnement dans 
l’animation de la pause méridienne à l’école élémentaire. 

G. DURAND-SENDRAIL rappelle que l’association Loisirs Éducation Citoyenneté Grand Sud à apporter une 
assistance technique à la commune dans le cadre des interventions du personnel municipal à l’école primaire. 
Cette intervention a donné lieu, depuis fin janvier, à plusieurs prestations : observation participante du 
déroulement de la pause méridienne ; organisation de réunions de travail avec le personnel municipal ; 
fourniture de supports pédagogiques et ludiques pour l’animation de la pause méridienne (dans et en dehors 
des locaux de la restauration). 

Elle ajoute que le recrutement d’une personne pour renforcer le personnel municipal en poste entre mars et 
juillet puis depuis le mois de septembre a permis d’impulser une réelle dynamique de changement des 
conditions dans lesquels était organisée l’accueil et l’animation des enfants pendant la pause méridienne (par 
exemple à travers l’attribution de responsabilités aux enfants sur chaque table). Cet accompagnement a 
également permis de resserrer les liens entre les parents d’élèves et le personnel municipal à travers 
l’organisation de réunions régulières pour échanger sur le fonctionnement de la pause méridienne. 

Afin de conforter cette dynamique, il est proposé de formaliser l’accompagnement réalisé à ce jour par 
l’association Loisirs Éducation Citoyenneté Grand Sud sous la forme d’une convention et de bénéficier de ce 
soutien jusqu’à la fin de l’année 2019. Dans ce cadre, le coût de la prestation à la charge de la commune est de 
1 000,00 euros 

C. HUGUES souhaite que soit organisée d’ici la fin de l’année une réunion entre le personnel communal et les 
parents d’élèves. 

Vote : La délibération est adoptée à l’unanimité. 
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3/ Organisation d’une activité « Théâtre/Conte » à l’école élémentaire. 

G. DURAND-SENDRAIL indique que la personne qui a été recrutée pour compléter l’équipe lors de la pause 
méridienne dispose de compétences dans les domaines du théâtre et du conte. Il est proposé, en accord avec 
les enseignantes, d’organiser une activité Théâtre/Conte, les mercredis de 11h00 à 12h00, pour les enfants qui 
ne sont pas concernés par les Activités Pédagogiques Complémentaires qui se déroulent sur la même plag 
horaire.  Il est proposé d’organiser cette activité entre la semaine 45 (mercredi 6 novembre 2019) et la semaine 
27 (mercredi 1er juillet 2010). Le coût à la charge de la commune sera de 30 euros brut par heure. Cet accord 
prendra la forme d’un avenant au contrat de travail. Cette activité, qui pourra accueillir au maximum 14 
participants, concernera tous les élèves de l’école, qu’ils soient de Clermont-le-Fort ou d’Aureville. 

J-P LAGUENS insiste sur le fait que les élèves qui suivent les Activités Pédagogiques Complémentaires doivent 
pouvoir avoir accès à cette activité. G. DURAND-SENDRAIL confirme qu’une attention sera apportée pour que 
tous les enfants intéressés puissent participer à cette activité. 

G. DURAND-SENDRAIL poursuit en indiquant, qu’en sus de l’activité Théâtre, une deuxième activité périscolaire 
sera proposée aux élèves cette année : une activité couture/loisirs créatifs le mardi, de 16h30 à 17h30. Comme 
l’année passée, cette activité sera animée par une habitante de La Riverotte et ne donnera pas lieu à des flux 
financiers, la commune offrant, en échange de cette prestation, un accès gratuit à ses locaux pour que des 
ateliers puissent être organisés par cette prestataire à l’attention d’adultes (engagements néanmoins formalisés 
dans le cadre d’une convention). Elle indique que l’activité anglais, organisé l’année dernière le jeudi de 16h30 à 
17h30, animée par un Clermontois, ne sera pas organisée cette année, la directrice n’ayant pas autorisé l’accès 
de l’intervenant aux salles de cours. 

C. HUGUES ajoute qu’il a été demandé aux enseignantes si elles souhaitaient organiser une activité « études 
surveillées » pour les élèves le jeudi de 16h30 à 17h30, comme cela a été fait il y a deux ans avec la précédente 
directrice. Comme l’année dernière, les enseignantes n’ont pas donné de réponse positive à cette proposition. 

Vote : La délibération est adoptée à l’unanimité. 

4/ Réalisation de travaux à l’école élémentaire. 

C. HUGUES regrette l’absence de G. LAGACHERIE, adjoint chargé des travaux, pour présenter cette délibération.  

Il indique des travaux ont été programmés, dans le cas de la sécurisation des bâtiments publics accueillant du 
public, pour retirer la cuve de gaz, située à quelques mètres de la porte d’entrée de l’école primaire, utilisée 
pour le chauffage du logement communal positionné au premier étage du bâtiment. Les travaux concernent : la 
dépose du système de chauffage existant et l’installation d’un chauffe-eau électrique (MC PLOMBERIE, 1 490,00 
euros net de taxes) ; l’acquisition de radiateurs électriques et d’un sèche serviette électrique (MC PLOMBERIE, 
1492,00 euros net de taxes) ; la pose du matériel acheté (SÉBASTIEN BERGEAUT, 1 810,00 euros net de taxes). 
Le coût total de l’opération s’élève à 4 792,00 euros net de taxes. 

Il constate que cette démarche a été effectuée sans mise en concurrence entre prestataires et sans prise en 
compte des procédures administratives permettant de solliciter une subvention de la part du Conseil 
Départemental de la Haute-Garonne. En effet, la délibération aurait dû être prise au mois de juillet, à l’appui des 
devis, pour transmission aux services du Conseil Départemental. Une fois le dossier validé par ces services, il 
aurait alors été possible d’engager les travaux pendant l’été ou à la rentrée scolaire.  

Il ajoute qu’il conviendra, une fois les travaux achevés, de procéder à l’évacuation de la cuve de gaz. 

Vote : La délibération est adoptée à l’unanimité. 
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5/ Décision Modificative Budgétaire n°1 

C. HUGUES explique le fonctionnement du mécanisme des Attributions de Compensation entre le Sicoval et les 
communes membres de l’intercommunalité. Il indique que la commune peut être créditrice ou débitrice suivant 
les années en fonction du prévisionnel des engagements sur le Pool Routier et Hors Pool Routier, du mode de 
financement et des dépenses effectives qui ont été faites. Dans le cadre de ce mécanisme complexe, la 
commune est débitrice en 2019. Afin de permettre à la commune de régler la somme due, il est proposé 
d’effectuer un virement de crédit de 5 200,00 euros du chapitre 65 « Autres charges de gestion courante » 
(compte 65541 « Compensation charges territoriales ») vers le chapitre 14 « Atténuation de produits » (compte 
739211 « Attributions de compensation »). 

C. HUGUES dresse une liste des principaux travaux routiers qui ont été réalisés ces dernières années. Il indique 
que commande a été adressée au Sicoval pour une remise en état de l’Impasse du Bois Grand au cours du 
premier semestre 2020, après l’achèvement des travaux de construction en cours. J-P LAGUENS estime que les 
conditions contractuelles que le Sicoval entretient avec les entreprises privées prestataires ne sont pas 
favorables aux communes, au regard du comparatif entre l’état des routes et le coût des travaux : il mentionne 
les travaux réalisés sur le Chemin Saint Maurice qui, d’après lui, devrait être transféré au domaine public 
départemental. Il ajoute que, par contre, le Sicoval et ses prestataires ont su être très réactifs lorsqu’il a fallu 
remettre en état en urgence le Chemin de Pouzaque après les dégradations occasionnées par les fortes 
précipitations en période estivale. 

Vote : La délibération est adoptée à l’unanimité. 

6/ Création d’un comité consultatif Bords d’Ariège. 

J-P LAGUENS présente les enjeux auxquels sont confrontés les habitants de La Riverotte (fréquentation estivale, 
nuisances générées par les flux de véhicules, …), la diversité des points de vue exprimés à ce jour par les 
habitants sur les réponses à apporter et l’absence de représentation organisée des habitants. Il rappelle la 
sollicitation formulée par les représentants de l’association « Riverotte pour Tous », à l’issue d’un précédent 
conseil municipal, pour que soient créées les conditions d’un échange régulier avec les habitants et les acteurs 
économiques de La Riverotte.  

Dans ce contexte, il est proposé de créer un comité consultatif « Riverotte » (plutôt que « Bords d’Ariège »), 
d’organiser les conditions de sa mise en place sur la base d’une inscription volontaire et de programmer une 
première réunion d’ici la fin de l’année. Dans cette perspective, un appel à candidature sera lancé dans le 
prochain numéro de l’Autan. 

Vote : La délibération est adoptée à l’unanimité. 

7/ Convention avec le Sicoval pour l’entretien et la réparation de véhicules légers, poids-lourds et matériel 
agricole. 

J-P LAGUENS présente la convention de prestation de service proposée par le Sicoval pour l’entretien et la 
réparation de véhicules légers, poids-lourds er matériel agricole. Il présente les caractéristiques de cette 
convention qui s’inscrit dans la démarche de mutualisation du Sicoval : les conditions économiques sont 
raisonnables (le coût horaire est fixé à 45 euros par heure d’intervention, des forfaits sont proposés par type de 
prestations, la commune est libre d’opter pour un autre prestataire à tout moment) tout comme les conditions 
techniques (système de devis).  

J-P LAGUENS précise que la commune doit prouver que tous les véhicules motorisés sont assurés et demande 
que soit vérifié que tel est le cas pour la tondeuse autoportée. Il ajoute qu’il sera également demandé à la 
commune de transmettre l’historique des interventions effectués par le passé sur les véhicules communaux. 

Vote : La délibération est adoptée à l’unanimité. 
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8/ Adoption de la Charte de l’Arbre. 

J-P LAGUENS présente la Charte de l’Arbre, document « cadre » rassemblant le Sicoval et les communes 
membres autour d’un engagement symbolique commun autour de la thématique paysagère et 
environnementale. Cette Charte concernera l’inventaire, la protection, le développement, la pérennisation du 
territoire arboré public. Ce document ne représentera aucune contrainte particulière pour la commune et 
pourra évoluer au fil des années à venir. De son côté, le Sicoval s’engage à fédérer les communes et à 
coordonner le projet de Charte de l’Arbre et à poursuivre la mutualisation des services spécialisés dans le 
domaine (élagage, inventaire patrimoine arboré, plan de gestion des arbres, accompagnement urbanisme…). 

Vote : Pour : 5     Abstention : 1 (J-P LAGUENS)    Contre : 0 

La délibération est adoptée.  

9/ Questions diverses. 

G. DURAND-SENDRAIL souhaite que soient organisées les conditions d’une intervention de l’agent technique 
communal pour que soient élagués les acacias qui se trouvent dans la cour de l’école. Cette intervention sera 
programmée pendant les vacances de la Toussaint ou un mercredi après-midi, en fonction des disponibilités. 

C. HUGUES indique avoir été interpellé par la directrice de l’école qui souhaite remettre en service les 
ordinateurs portables achetés par la commune pour les élèves. Ne disposant pas des compétences 
informatiques nécessaires, elle sollicite l’intervention de la commune. Il sera demandé à J-P CARDALIAGUET de 
donner suite à la sollicitation de la directrice. 

G. DURAND-SENDRAIL rappelle que la directrice souhaiter que les deux tableaux blancs soient changés.               
C. HUGUES indique que cette demande a été étudiée par G. LAGACHERIE et qu’il a été décidé d’intégrer ce 
projet dans le cadre d’un projet de rafraîchissement de l’ancienne classe (incluant la mise en place d’un 
vidéoprojecteur accroché au plafond) qui pourrait être engagé sur le prochain mandat municipal. Par contre, la 
demande pour la nouvelle classe pourrait donner lieu à une réponse positive dès à présent dans la mesure où le 
tableau souhaité est sur roulettes. 

G. DURAND-SENDRAIL dresse le bilan de la réunion de travail qui s’est récemment tenue en mairie d’Aureville 
entre les maires et les adjoints/conseillers en charge des écoles. Elle indique que les conditions techniques et 
économiques de l’élargissement du Regroupement Pédagogique Intercommunal à Goyrans ont été passées et 
en revue et que la formalisation de cet engagement est en cours. Des échanges auront prochainement lieu avec 
le Conseil Départemental de la Haute-Garonne pour les aspects transports et avec le Rectorat pour les aspects 
pédagogiques. Les municipalités favoriseront le rapprochement entre les enseignantes, les associations de 
parents d’élèves et le personnel municipal pour que cet élargissement s’effectue dans les meilleures conditions. 
C. HUGUES indique que la commune d’Aureville souhaiterait qu’à l’issue de la mise en place de ce « RPI à trois », 
les conditions du financement du SIEMCA par les trois communes puissent être revues, la charge financière 
supportée par la commune d’Aureville ayant fortement augmenté au cours des dernières années. 

J-P LAGUENS souhaite que le projet de liaison piétonne entre les Oustalets et la Marquemale soit étudié. Pour 
cela, il entend mobiliser la commission agriculture/environnement au cours des prochaines semaines. 
L’intervention de l’association CAMINAREM pourrait être envisagée pour permettre la fréquentation pédestre 
de ce chemin communal. 

C. HUGUES indique que la SAFER vient de relancer la procédure de consultation pour la vente de parcelles 
appartenant à M. LIVA sur La Riverotte. Il ajoute que la commune, conformément aux décisions prises par le 
conseil municipal en juillet 2018, a renouvelé son intérêt pour certaines parcelles. Il rappelle que le budget 
d’acquisition figure au Budget Primitif 2019 de la commune. 

Clôture de la séance à 22 heures 40. 


